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Lundi 25 Avril 2022 

 

Communiqué du Conseil des ministres  

Une réunion du Conseil des ministres s'est tenue dimanche sous la présidence du président de 

la République, Chef suprême des forces armées, ministre de la défense nationale, M. 

Abdelmadjid Tebboune. 

 

Révision des subventions publiques: une commission nationale constituée vers fin 

mai  

Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune a annoncé, samedi soir, la 

constitution, vers fin mai prochain, d'une commission nationale chargée de la révision des 

subventions publiques en vue de passer de subventions généralisées vers des subventions 

orientées aux véritables bénéficiaires, et ce, avec l'association de l'ensemble des parties 

prenantes. 

 

 

 

 

https://www.aps.dz/algerie/138972-communique-du-conseil-des-ministres
https://www.aps.dz/economie/138940-revision-des-subventions-publiques-une-commission-nationale-constituee-vers-fin-mai
https://www.aps.dz/economie/138940-revision-des-subventions-publiques-une-commission-nationale-constituee-vers-fin-mai
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Investissement : 854 projets ont bénéficié d’une levée des obstacles 

Le nombre de projets d'investissement ayant bénéficié d’une levée des obstacles est passé à 

854 sur un total de 915 projets concernés, indique un communiqué du Conseil des 

ministres.Ce bilan a été présenté lors d’une réunion du Conseil des ministres, présidée par le 

président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune. 

 

VERS UN TROISIÈME REMANIEMENT MINISTÉRIEL 

Plus de deux ans après son arrivée au pouvoir, le président Tebboune entend opérer un 

troisième remaniement partiel de son gouvernement alors que l’Algérie est confrontée à une 

crise économique et financière. Lors de sa rencontre périodique avec des représentants de la 

presse nationale, il a évoqué la possibilité d’opérer un remaniement ministériel, faisant 

remarquer que l’objectif escompté est de parvenir à l’efficacité dans la mise en œuvre des 

décisions prises en Conseil des ministres et lors des réunions du gouvernement. Il n’a pas en 

revanche précisé la date ou l’ampleur dudit remaniement.  

Alors que certains ministres ont «failli» dans l’exercice de leurs fonctions, selon lui, le 

remaniement ministériel, s’il devait avoir lieu, s’effectuera «en fonction des résultats de 

chaque secteur». La norme sera «le taux d’application des décisions prises lors des Conseils 

des ministres», a fait savoir le président Tebboune. Evoquant les départements ministériels 

ayant réussi à concrétiser les décisions du Conseil des ministres, il a cité le ministère du 

Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale. Ce dernier a prouvé, «deux semaines seulement 

après la tenue du Conseil des ministres, sa disposition à traduire sur le terrain les mesures 

liées à l’allocation chômage, avant d’enchaîner avec la délivrance des cartes Chifa au profit 

des chômeurs, une opération qui se poursuit d’ailleurs à l’heure actuelle», s’est félicité le 

locataire d’El Mouradia.  

Ce n’est pas la première fois que le chef de l’Etat opère un remaniement ministériel de son 

Exécutif. Trois semaines après les élections législatives, marquées par une abstention record, 

le président Abdelmadjid Tebboune avait dévoilé, en juillet 2021, les noms des 34 membres 

de cette équipe, dont 17 ont été reconduits. Les principaux ministres sortants étaient 

reconduits, à l’exception des portefeuilles des Affaires étrangères et de la Justice. Fin juin 

2021, le président Tebboune a nommé Premier ministre Aïmene Benabderrahmane, un 

technocrate de 53 ans, ministre des Finances dans l’équipe précédente, en remplacement de 

Abdelaziz Djerad, démissionnaire au lendemain des élections législatives du 12 juin. Une 

https://www.aps.dz/economie/138976-investissement-854-projets-ont-beneficie-d-une-levee-des-obstacles#:~:text=Investissement%20%3A%20854%20projets%20ont%20b%C3%A9n%C3%A9fici%C3%A9%20d'une%20lev%C3%A9e%20des%20obstacles,-Publi%C3%A9%20le%20%3A%20dimanche&te
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nomination qui traduisait la volonté du pouvoir exécutif de juguler la grave crise 

socioéconomique à laquelle est confronté le pays.  

Le chef de l’Etat avait procédé aussi, en février 2021, à un remaniement partiel de son 

gouvernement, qui était très attendu, mais sans changement d’équipe majeur, à la veille du 2e 

anniversaire du mouvement de protestation populaire, le hirak. La plupart des ministères 

régaliens, Affaires étrangères, Intérieur et Justice, avaient conservé leurs titulaires, à 

l’exception des portefeuilles stratégiques de l’Energie et des Finances 

 

GRÈVE NATIONALE DE LA CSA : Les syndicalistes maintiennent le cap. 

Les membres de la CSA se disent prêts aux négociations à condition qu’il y ait de véritables 

changements sur le terrain. Ils aspirent à la création d’un observatoire national du 

pouvoir d’achat et à l’augmentation de la valeur du point indiciaire à 100 DA. 

Le débrayage national de deux jours, lancé à l’appel de la Confédération des syndicats 

autonomes (CSA), commencera demain pour une durée de deux jours successifs. Dans un 

communiqué rendu public hier, le Conseil national autonome du personnel enseignant du 

secteur ternaire de l’éducation (Cnapeste) annonce sa «totale adhésion» à l’action lancée par 

la CSA, dont il est membre fondateur. Le syndicat revient sur les raisons de cette colère du 

front social. Raison principale : la dégringolade du pouvoir d’achat et l’inflation qui a atteint 

des seuils très dangereux.  

«Dans la session extraordinaire du conseil national tenue les 22 et 23 de ce mois d’avril, il a 

été décidé de maintenir notre position quant aux agissements de la tutelle en rapport avec nos 

revendications d’amélioration des conditions socioprofessionnelles. De ce fait, nous 

maintenons nos deux boycotts, à savoir celui du versement des notes sur la plateforme 

numérique et celui de l’adhésion à la commission mixte chargée de l’étude du projet du statut 

particulier. Nous réitérons également notre totale adhésion à la démarche de la CSA quant au 

débrayage de ces mardi et mercredi», souligne le Cnapeste dans son communiqué.  

Les membres de la CSA et de la coalition syndicale ont déposé des préavis de grève 

individuels. Selon Boualem Amoura, coordinateur de cette Confédération, «l’affolement des 

autorités quant à la coalition syndicale et le mouvement de grève ne fait que donner de la 

légitimité aux revendications des travailleurs. Nous sommes convaincus qu’il n’est plus 

possible de patienter encore plus.  

Nous avons tempéré durant la période de la pandémie puis après l’annonce des 

modifications, notamment celles relatives à l’IRG et au point indiciaire. La déception quant 

aux maigres augmentations n’a fait qu’accélérer les choses», souligne-t-il. Il est à rappeler que 

les augmentations issues de la révision de l’IRG et de la valeur du point indiciaire ne 

dépassent pas les 6000 à 8000 DA, ce qui ne représente pratiquement pas grand-chose par 

rapport au taux d’inflation qui a atteint cette année les 9,5%. Les membres de la CSA se 
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disent prêts aux négociations à condition qu’il y ait de véritables changements sur le terrain. 

Ils aspirent à la création d’un observatoire national du pouvoir d’achat et à l’augmentation 

de la valeur du point indiciaire à 100 DA 

 

COMMENTAIRE : Mauvais casting ? 

Les postes de Premier ministre et de ministres ont cette particularité d’être des sièges 

éjectables par excellence dans le système de gouvernance algérien. A tort ou à raison, des 

membres de l’Executif sont débarqués de leurs ministères respectifs sans que l’on sache 

souvent ce qui leur est reproché.  

Incompétence ? Echec dans l’accomplissement de leur mission ? Même lorsque la 

communication institutionnelle se résout à faire l’effort de motiver l’éviction d’un ministre ou 

d’un haut fonctionnaire de l’Etat, on n’y voit que du flou, à l’instar du cas de l’ex-conseiller à 

la présidence de la République chargé des affaires religieuses, limogé il y a quelques jours 

pour «manquement au droit de réserve». Avant lui, d’autres ministres, notamment ceux de 

l’Agriculture, des Transports furent sèchement remerciés, suivant le même modus operandi.  

Le limogeage de l’ex-ministre des Transports pour «faute grave», selon le communiqué 

officiel, avait donné libre cours à toutes sortes de spéculations au sein de l’opinion publique. 

Cette valse de ministres, qui a tendance à devenir une seconde nature, pose assurément, à la 

base, un sérieux problème de casting des membres de l’équipe gouvernementale et, par 

extension, des nominations aux postes supérieurs des institutions de l’Etat.  

Le choix opéré, sur la base du clientélisme politique, des arbitrages du sérail, au détriment des 

critères de compétence avérée et de probité morale des candidats, nourrit la médiocratie et 

l’amateurisme que l’on découvre après coup, causant de sérieux préjudices au développement 

sectoriel et à la cohésion sociale. 

 La question liée à la performance de l’action de l’Executif a été évoquée par le président 

Abdelmadjid Tebboune lors de sa rencontre de ce samedi avec des représentants de la presse 

nationale sous l’angle de la sanction individuelle, de chaque membre du gouvernement, sur la 

base de son bilan et de l’exécution rigoureuse des décisions du Conseil des ministres. Cette 

clarification du chef de l’Etat intervient alors que des rumeurs relayées par certains médias 

circulent sur un changement imminent à la tête du gouvernement avec le départ du Premier 

ministre Aïmene Benabderrahmane.  

Selon toute vraisemblance, cette option ne semble pas à l’ordre du jour, à bien décrypter le 

message de Tebboune. Le président de la République a, toutefois, annoncé un changement 

partiel du gouvernement qui touchera les ministres jugés défaillants. Une manière de signifier 

que les couacs enregistrés dans certains secteurs d’activités ne sont pas imputables au Premier 

ministre, encore moins à un manque de pertinence et de réalisme du programme d’action du 
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gouvernement, mais bien à des ministres qui ne mouilleraient pas suffisamment le maillot, 

comme le voudrait le président Tebboune.  

Un avis qui n’est que partiellement partagé par certains observateurs qui pointent, pour leur 

part, la nature présidentialiste du système politique algérien qui ne laisse pas une grande 

marge de manœuvre à l’Executif et au Premier ministre. 

 Entre les deux fonctions, présidentielle et gouvernementale, il n’y a pas de place pour 

d’éventuels arbitrages sur le contenu des politiques publiques à mener et le choix de l’équipe 

gouvernementale chargée de leur mise en œuvre. Compte tenu de l’expérience du passé et du 

risque d’instabilité que fait courir au pays cette propension à recourir de manière récurrente à 

un remaniement partiel du gouvernement, il y a aujourd’hui, de l’avis des experts, une 

nécessaire réflexion à entreprendre pour une meilleure articulation des différents pouvoirs. 

 

POUR TENTER DE DÉSAMORCER LA CRISE AVEC ALGER :  Madrid sollicite 

l’UE 

Selon le journal espagnol El Confidencial, Josep Borrell a rencontré, à la demande du chef de 

la diplomatie espagnole, le ministre des Affaires étrangères, Ramtane Lamamra, le 26 mars à 

Doha (Qatar), en vue de chercher une issue à la crise dont les retombées économiques 

néfastes sur l’Espagne sont nombreuses. 

Le ministre espagnol des Affaires étrangères, José Manuel Albares, aurait sollicité l’aide du 

haut représentant de l’Union européenne pour les Affaires étrangères, Josep Borrell, pour 

débloquer la crise diplomatique avec l’Algérie et éviter les répercussions néfastes sur les 

relations économiques entre les deux pays. Selon le journal espagnol El Confidencial, Josep 

Borrell a rencontré, à la demande du chef de la diplomatie espagnole, le ministre des Affaires 

étrangères, Ramtane Lamamra, le 26 mars à Doha (Qatar), en vue de chercher une issue à la 

crise dont les retombées économiques néfastes sur l’Espagne sont nombreuses.  

 «Ce n’était pas une réunion officielle, mais il y avait intérêt à profiter des contacts avec 

l’Algérie pour analyser la situation et, logiquement, expliquer la position espagnole et 

recevoir une réponse», écrit le média qui cite des sources non officielles du Service européen 

pour l’action extérieure (SEAC). Le journal espagnol cite en outre des sources diplomatiques 

algériennes indiquant que «l’Algérie considère que son problème est avec l’Espagne et non 

avec l’UE, mais, que même ainsi, Ramtane Lamamra a accepté de rencontrer Borrell pour 

discuter du différend avec le gouvernement espagnol».  

La réponse du ministre algérien a été que son «pays respecterait ses engagements en matière 

d’approvisionnement en gaz, mais, comme le prévoient les contrats énergétiques actuels, il 

augmentera son prix pour le rapprocher du prix du marché».  
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Des négociations sont en cours entre le groupe Sonatrach et l’espagnol Naturgy, dans le cadre 

de révisions périodiques prévues par les clauses des contrats à long terme renouvelés en 2020. 

Date à laquelle la partie espagnole avait d’ailleurs fait pression pour faire baisser les prix du 

gaz alors fortement impactés par la crise sanitaire.  

La réalité, des prix en nette hausse sur le marché international du gaz donnent le droit à 

l’Algérie de réajuster les prix de vente à la hausse. Interrogé sur la position de l’UE par 

rapport au Sahara, Borrell a évité, selon le journal espagnol, de mentionner le plan 

d’autonomie marocain, car plusieurs Etats membres continuent de prôner un référendum 

d’autodétermination. 

 «Nous continuons à dire la même chose, c’est-à-dire que le conflit doit avoir une solution 

dans le cadre des Nations unies», a-t-il déclaré. «Nous soutenons l’envoyé spécial des Nations 

unies, Staffan de Mistura, et cette solution doit passer par un accord entre les parties», a-t- il 

conclu.  

El Confidencial rappelle qu’outre l’annonce de la hausse des prix, faite publiquement le 1er 

avril par Toufik Hakkar, PDG de Sonatrach, l’Algérie a adopté d’autres mesures au plan 

économique, dont le refus de nouvelles liaisons entre Madrid et Alger au profit de la 

compagnie Iberia ; et une suspension des licences d’importation d’animaux vivants, 

notamment de bovins, par l’Algérie.  

En 2021, précise le journal, «l’Algérie a été le premier client de l’Espagne, important des 

bovins vivants pour un montant de 47 millions d’euros, auxquels il faut ajouter 8,4 millions 

d’euros supplémentaires pour les achats de viande bovine de boucherie». Malgré les 

«sanctions» adoptées par l’Algérie, le ministre espagnol des Affaires étrangères continue 

d’affirmer, lors de ses sorties médiatiques, que l’Algérie «est un partenaire stratégique qui a 

toujours été un fournisseur fiable». 

 José Manuel Albares a déclaré ainsi il y a quelques jours, selon l’agence de presse officielle 

EFE, que l’Algérie est «un partenaire solide» connu pour son «respect scrupuleux» de ses 

contrats gaziers internationaux et qu’il n’y a pas «le moindre doute» qu’elle respectera ses 

engagements avec l’Espagne, malgré la signature de nouveaux contrats avec l’Italie, pays qui 

s’est tourné vers l’Algérie et d’autres pays africains en vue de chercher de nouveaux 

fournisseurs pour sortir de sa dépendance au gaz russe.  

«L’Algérie est un partenaire stratégique de l’Espagne, c’est un partenaire solide en matière de 

gaz, c’est une de ses caractéristiques», a déclaré Albares à la presse à Rome, après avoir 

rencontré son homologue italien, Luigi Di Maio. 
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Loi de finances complémentaire : «Le contexte l’impose», selon des économistes 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a fait part d’un éventuel recours à une 

loi de finances complémentaire (LFC) pour l’exercice 2022. «Le prix du blé a augmenté trois 

fois et nous avons dépassé le seuil en nombre des allocations chômages. Donc, une LFC est 

tout à fait possible», a indiqué le chef de l’Etat lors de sa rencontre périodique avec la presse 

nationale. 

 

Retour sur la rencontre du chef de l’Etat avec la presse : Pouvoir d’achat, revu et 

corrigé 

Le gouvernement poursuit sa démarche visant à prendre en charge l’amélioration du pouvoir 

d’achat des citoyens pris dans la spirale de la cherté de la vie. Ainsi, plusieurs mesures ont été 

engagées dans ce sens.  

 

Rationalisation des importations : une nouvelle note de l’ABEF 

L’Association Professionnelle des Banques et des Etablissements Financiers (ABEF) a 

adressé une note aux directeurs des banques et établissements financiers, au sujet des 

nouvelles mesures prises concernant les importations. 

 

Mission de salut public  

Le président Tebboune a décidé de passer la surmultipliée pour tordre le cou aux lobbies de la 

spéculation qui veulent happer le pain quotidien de la bouche des Algériens. «37 inspecteurs 

relevant de l'inspection générale de la présidence de la République sont sur le terrain pour 

enquêter sur les raisons réelles de la pénurie de certains produits alors que nous ne manquons 

pas d'argent», a tonné le chef de l'Etat lors d'une entrevue avec des représentants de médias 

nationaux. Première mission confiée officiellement à l'inspection générale de la présidence 

depuis sa création, percer l'épais «mystère» des pénuries provoquées et qui est derrière, sera 

donc la tâche confiée à des responsables au plus haut niveau de l'Etat.  

https://www.horizons.dz/loi-de-finances-complementaire-le-contexte-limpose-selon-des-economistes/
https://www.horizons.dz/retour-sur-la-rencontre-du-chef-de-letat-avec-la-presse-pouvoir-dachat-revu-et-corrige/
https://www.horizons.dz/retour-sur-la-rencontre-du-chef-de-letat-avec-la-presse-pouvoir-dachat-revu-et-corrige/
https://www.algerie-eco.com/2022/04/24/rationalisation-des-importation-une-nouvelle-note-de-labef/
http://www.lequotidien-oran.com/index.php?category=4
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Hausse des salaires, enquête sur les médicaments, une loi de finances 

complémentaire, Code des investissements, remaniement ministériel… 

L’Algérie qui avance 

L’on n’est plus dans l’anarchie et encore moins dans le noir. Beaucoup de questions ont 

trouvé des réponses. 

Hausse des salaires et des allocations chômage au début de l'année prochaine, un encadrement 

strict et citoyen pour garantir un consensus national autour de l'opération «levée des 

subventions», présentation devant le Conseil des ministres du Code des investissements dans 

le courant du mois prochain, une loi de finances complémentaire et enfin un remaniement 

gouvernemental programmé dans une échéance assez proche.  

 

Alors qu’il annonce «2022 année de l’économie» : Le Président pointe les faux 

exportateurs 

La décision d’interdire l’exportation de plusieurs produits de large consommation vient pour 

protéger la subsistance quotidienne du citoyen. 

Dans son face-à-face avec les représentants de la presse nationale, le président de la 

République, Abdelmadjid Tebboune, s'est montré intransigeant avec les faux exportateurs de 

produits alimentaires.  

 

Les engagements sociaux du Président : Des augmentations salariales en 2023 

Le volet social a pris la part du lion, dans les déclarations du président de la République au 

cours de l'entretien périodique accordé à la presse nationale, dont L'Expression. Une fois de 

plus, Abdelmadjid Tebboune a remis les pendules à l'heure concernant les supputations et les 

bruits de coulisses, concernant l'engagement social de l'État aux côtés des couches sociales 

défavorisées et vulnérables.  

 

 

https://www.lexpressiondz.com/nationale/l-algerie-qui-avance-355926
https://www.lexpressiondz.com/nationale/l-algerie-qui-avance-355926
https://www.lexpression.dz/economie/le-president-pointe-les-faux-exportateurs-355921
https://www.lexpression.dz/economie/le-president-pointe-les-faux-exportateurs-355921
https://www.lexpression.dz/index.php/nationale/des-augmentations-salariales-en-2023-355927
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Éditorial : Engagement 

Lors de son entrevue périodique avec des représentants de la presse nationale, le Président 

Abdelmadjid Tebboune a réitéré sa volonté de faire de l’année 2022, une année économique 

par excellence. Des décisions fortes le confirment, dont la préparation d'une loi de finances 

complémentaire pour l'exercice 2022 et l’annonce d’une nouvelle loi sur l'investissement qui 

sera présentée prochainement en Conseil des ministres. 

 

Marché des assurances : Le taux d'assurés reste en deçà des attentes 

En Algérie, la culture assurantielle reste très peu développée, elle commence à peine à 

prendre forme. En partie, ceci revient à la faiblesse dans l'information et l'éducation de 

l'assurance, au rôle de la société civile (les associations), ainsi qu'à l'évolution lente des 

mentalités.  

 

Inflation et pouvoir d’achat : envolée des prix 

Le monde vit au rythme d’une inflation inquiétante. Les banques centrales ont largement 

commencé à relever leurs taux directeurs, afin d'essayer de ralentir cette montée inflationniste. 

L’Algérie n’est pas en reste. La hausse des prix de certains produits interpelle à plus d’un 

titre.  

 

 

Commentaire : Une bonne nouvelle 

Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, annonce la mise en place de 

mesures pour rassurer la population et soutenir la relance du pays. Il s'agit des augmentations 

des salaires et de l'allocation chômage devant entrer en vigueur début 2023. Une bonne 

nouvelle en ce mois béni alors que l’impact de la crise sur les bas salaires a été important, 

surtout après la baisse des performances des entreprises due à la crise sanitaire. A l’instar des 

autres pays, la pandémie de la Covid-19 a engendré de lourdes conséquences humaines et 

économiques pour le pays.  

https://www.elmoudjahid.dz/fr/editorials
https://lemaghreb.dz/?page=detail_actualite&rubrique=Nation&id=100243
https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/inflation-et-pouvoir-d-achat-envolee-des-prix-181758
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/commentaire-une-bonne-nouvelle-181768
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 سنة اقتصادية بامتياز 2222تيغرسي للإذاعة: قرارات رئيس الجمهورية ستساهم في جعل 

قدم الخبير الاقتصادي الدكتور الهواري تيغرسي، قراءة في قرارات رئيس الجمهورية السيد عبد المجيد تبون و التي كشف 

وقال تيغرسي لدى نزوله ضيفا على برنامج "ضيف الصباح" للقناة الأولى هذا . عتها أمس في لقاءه الدوري مع الصحافة

 . سنة اقتصادية بامتياز 2222  نوعية لكل المجالات و ستساهم في جعل الأحد ان قرارات رئيس الجمهورية ستعطي دفعة

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://news.radioalgerie.dz/ar/node/8178
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